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Compte-rendu du CTL 6/2017 du 16/06/17
Présentation du projet de réorganisation des services en charge des missions domaniales et de la politique immobilière de l’État (pour avis)

Avec la création de la Direction Immobilière de l’État et les réorganisations qui en découlent, nous assistons à la disparition de la mission d'évaluation dans 42 départements au 1er septembre 2017. C'est le cas en Haute-Saône où 2 évaluateurs perdent leur mission qui est transférée au pôle d'évaluation domaniale de Besançon.


Nous sommes fermement opposés au démantèlement des services départementaux du domaine. La DGFiP se prive d'évaluateurs expérimentés de terrain. Cette réorganisation traduit un désengagement de L’État envers les collectivités. Cela s'accompagne aussi du relèvement des seuils pour les acquisitions (75000 à 180000 euros) et les prises à bail (12000 à 24000 euros) pour limiter les saisines des collectivités sur leurs investissements. En Haute-Saône, dont le marché immobilier n'est pas élevé, cela impacte 90 % de ces saisines.


La direction nous a expliqué une nouvelle fois, que l'administration s'adapte aux changements décidés par la DG et notamment à la diminution du nombre d'agents dans les services.
Vote : unanime contre

Présentation des conséquences de l'arrêté relatif à la gestion des créances patrimoniales dans le cadre de la création du SPF-E (pour avis)

Au 1er septembre 2017, le pôle enregistrement rejoint le SPF de Vesoul 1. De fait sont transférées la gestion des créances patrimoniales. L'application informatique n'étant encore pas opérationnelle, bon nombre de tâches resteront au SIE à titre transitoire. Pour combien de temps ? Nul ne le sait...
Vote : unanime contre
Présentation du DUERP et du PAP (pour information)

Cette année, il a été mis à jour par le groupe de travail qui a eu lieu au mois de décembre. Il en ressort que les risques psycho-sociaux prennent une place grandissante dans le quotidien des agents. Seul l'arrêt des suppressions d'emplois mettrait un terme à la détresse des agents. Sur les 4 risques cotés les plus graves, 3 concernent la pression au travail.

Question diverse : le Tour de France à Vesoul et son agglomération

À l'occasion de la venue du Tour de France le 6 juillet, le site de la place Rénet à Vesoul sera fermé au public et les agents bénéficieront d'une autorisation d'absence exceptionnelle suite aux mesures de sécurité mise en place. L'impact va au-delà de ce site puisque les agents de la place du 11ème chasseurs seront touchés par les difficultés d'accès et de stationnement. De même pour Echenoz-la-Méline. Nous avons demandé à la direction de leur accorder également une autorisation d'absence mais celle-ci a été refusée, arguant que cette situation est similaire à celle de la Sainte-Catherine. Cependant toutes difficultés pour poser un jour de congé le 6 juillet, devra faire l'objet d'une remontée aux ressources humaines.

Pour Solidaires : Corinne MULENET et Sylvie BOURGOGNE

Pour la CGT : François LOUITON

Pour FO : Julie BOILEAU et Brigitte FAIVRE
Déclaration liminaire CTL n°6/2017 du 16/06/2017

Monsieur le Président,

Nous sommes convoqués ce jour pour un CTL qui aborde plusieurs points très techniques et complexes. Comme nous vous l'avions exposé lors des débats sur l'adoption du nouveau règlement intérieur, nous constatons effectivement qu'une demi-journée de préparation est largement insuffisante pour lire les documents, se les approprier et les analyser.


Aujourd'hui, nous examinons notamment le projet de réorganisation des services en charge des missions domaniales et de la politique immobilière de l’État.


Cette réorganisation restreint le service rendu aux collectivités, aggravé dans le contexte de réorganisation territoriale. Les missions domaniales participent pleinement de la relation naturellement forte de la DGFiP avec les collectivités, son affaiblissement aggraverait à l'évidence l'insatisfaction générée par le désengagement global de la DGFiP sur ces missions. Il faut au contraire les renforcer, en matière de conseil, de proximité, de service.


Nous assistons là au dynamitage pur et simple du service public domanial.

Concernant la gestion des créances patrimoniales dans le cadre de la création du SPF-E, nous déplorons une fois de plus le manque de données chiffrées indispensables à notre analyse.
